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CAT: Gard
Question écrite n° 7336

Texte de la question

M Gilbert Millet attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-
parole du Gouvernement, sur la situation du personnel de l'IMPRO de Rochebelle, a Ales, ainsi que celle des
futurs employes du CAT de Saint-Christol-les-Ales, situe dans le departement du Gard. Le projet d'implantation
d'un CAT a Saint-Christol-les-Ales, mis en oeuvre par l'Association alesienne de parents d'enfants inadaptes, n'a
pas recu l'aval ministeriel, faute d'insuffisance de redeploiement de personnel venant de l'IMPRO de
Rochebelle. L'AAPEI a accepte de deplacer deux educateurs techniques specialises, ainsi qu'un quart de poste
administratif, de l'IMPRO sur le CAT, afin que ce dernier puisse ouvrir. Cela fait, la securite des enfants n'est
plus assuree ; les educateurs ne travaillent plus dans de bonnes conditions. Alors que, pour le Gard, 298
demandes d'accueil en structure specialisee restent en attente a la DDASS, l'ouverture du CAT de Saint-
Christol-les-Ales doit se faire dans les meilleures conditions, tant pour l'equipe encadrante que pour les
handicapes. C'est pourquoi il lui demande de prendre toutes les mesures pour maintenir le nombre actuel de
postes a l'IMPRO de Rochebelle et pour creer des postes en nombre suffisant au CAT de Saint-Christol-les-
Ales.

Texte de la réponse

Reponse. - L'arrivee a l'age adulte de nombreuses generations nees dans les dernieres decennies explique une
demande croissante d'equipement dans ce secteur, provenant pour l'essentiel des jeunes adultes
precedemment places en instituts medico-educatifs. A ces besoins, il est necessaire d'ajouter les demandes de
placement non statisfaites anterieurement, ainsi que la demande potentielle des adultes dont le maintien en
famille s'avere, a terme, difficile ou dont le placement s'est effectue dans des structures inadaptees (hospices,
hopitaux psychiatriques). Il est cependant certain que l'ensemble des besoins qui sont signales ne peut etre
satisfait en une seule fois et d'une maniere unique. D'autres solutions mises en place par le Gouvernement
pendant ces dernieres annees doivent permettre d'eviter le placement dans ces etablissements en favorisant
l'insertion en milieu ordinaire. Depuis 1984, des instructions ont ete donnees aux prefets, afin qu'ils compensent
l'ouverture de capacite supplementaire par des redeploiements de moyens provenant notamment des instituts
medico-educatifs lorsqu'il s'agit de creation ou d'extension de capacite de centre d'aide par le travail. C'est ainsi
que la creation du centre d'aide par le travail de Saint-Christol-les-Ales a pu etre negociee sur la base d'un
redeploiement de moyens en provenance de l'institut medico-educatif de Rochebelle.
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